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Avant-propos
Quel que soit votre projet,
il existe un statut pour vous !
[image: ] Bien sûr, il y a les « créateurs d’entreprise ». Celles et ceux qui, depuis les bancs de l’école, se préparent à devenir créateurs, se rêvent patrons ou patronnes. Ils savent qu’ils seront un jour chefs d’entreprise, qu’ils vont créer quelque chose de nouveau, peut-être de révolutionnaire ou qui marquera leur époque.
La presse les appelle les « Elon Musk à la française ».
C’est très bien. Toute la littérature consacrée à la création d’entreprise est faite pour eux. Ils ont droit à l’attention des médias, aux sourires des politiques, des business angels et des banquiers et aux encouragements des nombreuses structures dédiées au soutien à la création d’entreprise.
Et puis, il y a tous les autres.
Celles et ceux qui veulent simplement gagner leur vie, si possible en faisant un boulot qui leur plaît. Ils voient peu à peu les conditions du salariat se dégrader. Le CDI disparaît du paysage et le salariat n’est plus le modèle absolu de la réussite professionnelle, surtout chez les jeunes.
Beaucoup d’actifs comprennent qu’ils seront peut-être obligés de créer leur propre structure pour travailler.
Il y a aussi celles et ceux qui veulent rester indépendant(e)s par goût ou par allergie à la notion de hiérarchie. Ils ne veulent pas dépendre de chefs dont ils pourraient désapprouver les décisions ou la manière de les diriger. Ils ont envie d’être autonomes, de n’avoir de compte à rendre qu’à eux-mêmes, sans forcément aspirer à devenir millionnaires ou célèbres.
On en parle beaucoup en ce moment : peut-être trouvez-vous que votre travail est un « job à la con » (bullshit job) ? Ou bien avez-vous envie de suivre l’exemple de tous ces jeunes urbains diplômés qui quittent leur emploi de cadre dans une multinationale, pour satisfaire une envie de faire, de réaliser quelque chose de concret, de se sentir utile ? Ou encore vous êtes un peu plus âgé(e), déjà bien engagé(e) dans votre vie professionnelle et vous avez envie de changer, de vous mettre à votre compte, de réaliser votre rêve d’une activité « sur mesure » qui vous nourrisse et vous plaise. Travail, plaisir et indépendance… Enfin !
Ou peut-être faites-vous partie des « slasheurs », qui cumulent plusieurs activités professionnelles ? Début 2023, vous étiez plus de 6 millions en France selon Culture RH. Beaucoup de ces pluriactifs cumulent plusieurs emplois salariés, mais 1 slasheur sur 4 seulement exerce une activité d’indépendant à côté d’un emploi salarié.
N’oublions pas également le développement de l’ubérisation. Beaucoup d’employeurs potentiels sont tentés de devenir donneurs d’ordres pour une ou plusieurs tâches particulières, sans avoir à payer de charges sociales ni être liés par un contrat de travail, même en CDD. Entre un emploi ubérisé et pas d’emploi du tout, le choix est vite fait.
Avoir un job est toujours préférable, même en indépendant, pour dégager une rémunération et s’en servir, pourquoi pas, comme tremplin vers d’autres activités.
L’objectif principal du slasheur est de compléter son revenu, mais il peut-être aussi de « s’amuser davantage dans ce qu’on fait », comme l’affirme Hélène H., coach en reconversion.
Vous êtes peut-être aussi proche de la retraite ou déjà retraité(e). Vous souhaitez compléter votre retraite ou simplement vous occuper, utiliser une énergie et une créativité que vous sentez intactes, concrétiser une idée lucrative ou non, être utile à la collectivité ou non…

Comment faire ? Dans quel cadre ?
[image: ] Le présent ouvrage s’adresse à vous, toutes et tous, pour vous aider dans votre processus de choix.
Quel que soit votre projet, vous devez prendre le temps de le préparer. Vous devez préciser votre idée dans le moindre détail, réfléchir à la manière de la mettre en œuvre, à comment elle va dégager des revenus, suffisamment de revenus. Quelle activité, quels produits ou services ? Pour quels publics, quels marchés ? Avec quels financements ? Quelle rentabilité ? Quelle évolution ? Etc.
Notre propos n’est pas de vous aider dans ces réflexions-là. Vous trouverez auprès des CCI/Chambre de Métiers, des collectivités ou des organismes spécialisés de type BGE, et sur Internet, des gens qui seront ravis de vous aider à mettre en application votre projet, à construire avec vous le fameux « business plan », une étude de marché, etc. Leurs conseils vous seront certainement très utiles, sous quelques réserves que nous exposons un peu plus loin.
Vous devez aussi réfléchir à la structure juridique la mieux adaptée à votre projet, à votre ambition, à votre personnalité et faire un choix.
Et pour cela en revanche, l’ouvrage que vous êtes en train de lire est unique.
La plupart des livres sur la création d’entreprise ne sont pas complets, ni même proches de l’être. Tous vous présentent les structures « classiques » : l’entreprise individuelle d’autrefois et les différentes sociétés, telles qu’elles existent depuis 50 ans et plus.
C’est très bien mais c’est limité. Ce sont des structures lourdes, impliquantes, qui ne sont pas forcément faites pour vous. Il vaut mieux ne pas s’y risquer si vous n’avez pas un projet bien structuré. Rien que pour les créer, vous avez besoin de mettre la main au portefeuille. De plus, ce genre de statut juridique est sous le regard attentif de l’Administration. En créant une structure de ce type, vous rentrez obligatoirement dans le cadre complexe – de plus en plus complexe – de la réglementation administrative à la française. Vous vous rendez compte très rapidement qu’il est obligatoire de faire appel à un expert-comptable et à un ou plusieurs juristes spécialisés pour vous aider à la gérer selon les – très nombreuses – règles en vigueur.
Le panorama que nous vous proposons ici se veut très synthétique mais exhaustif. C’est pourquoi nous vous présentons aussi les structures « classiques ». Elles ont bien sûr certains avantages, que nous détaillons dans les chapitres concernés.
Notre but est de vous faire également découvrir les structures « simples » ou « alternatives » : micro-entreprise, association 1901, coopérative d’activité et d’emploi… Ce sont des structures plus légères, moins complexes à créer. Souvent, elles sont idéales pour démarrer une activité. Mais vous pouvez aussi décider de ne pas trop grandir et les utiliser tout au long de votre vie professionnelle.
D’autres structures encore sont célèbres mais peu utilisées. Il s’agit de la SCOP et de la SCIC. Beaucoup en ont entendu parler et aiment leur aspect démocratique, hors-système en quelque sorte, pourtant peu s’y engagent. Nous verrons pourquoi.
Il nous paraît primordial que vous connaissiez l’existence de toutes ces possibilités, leurs avantages et leurs inconvénients, afin de pouvoir choisir avec toutes les cartes en main.
Comme pouvez l’imaginer, nous aurions pu rédiger 500 ou 1 000 pages sur les différents statuts. Nous avons néanmoins préféré que ce livre reste très court afin que vous puissiez le consulter facilement et en tirer vraiment parti. Notre objectif est de vous donner une vision globale et utilisable sans vous perdre dans trop de détails.
Pour vous aider à choisir le meilleur statut pour votre projet, nous pensons qu’il vous suffit d’en discerner les grandes lignes, l’essentiel. Et, pour chaque statut, nous ne nous contentons pas de vous expliquer la théorie. Nous vous révélons aussi comment chacun fonctionne dans la réalité (économique, humaine, administrative…).
Quels que soient :
− Votre motivation ;

− Vos objectifs ;

− Votre situation personnelle ;

− Vos compétences (de bac – 5 à bac + 5) ;

− Vos moyens (ou votre absence de moyens) financiers ;

− Votre envie de grandir, vous développer ou, au contraire, de rester « petit »…


Il existe un ou plusieurs statuts juridiques possibles, dont certains sont assez faciles à créer et à gérer, ce qui est une nouveauté dans le paysage économique et administratif français.
Dans tous les cas, vous qui voulez entreprendre, ce livre est fait pour vous. Notre ambition : vous être utile, vous apporter des informations basées sur notre propre pratique et vous aider dans votre choix.
Guy Dessut et Denis Vidal



1
Créer votre activité, pour quoi faire ?
Chaque note est un pas et chaque pas est une note.
Nicola Sirkis


1. Que voulez-vous précisément ?
[image: ] Créer votre entreprise doit d’abord vous apporter un mieux, pas seulement en argent.
Mettez noir sur blanc vos souhaits, vos désirs et vos objectifs.
❒ Créer des richesses.

❒ Faire des profits et des plus-values.

❒ Avoir un bon salaire, régulier et important.

❒ Me rémunérer selon le travail accompli.

❒ M’épanouir dans mon travail.

❒ Être libre de mon temps.

❒ Réaliser mes rêves.

❒ Concrétiser et mettre sur le marché une idée qui me paraît prometteuse.

❒ Choisir mon secteur d’activité.

❒ Choisir mes collègues de travail.

❒ Choisir mon lieu de travail.

❒ Choisir mon environnement de travail…


Vos motivations d’entrepreneur/entrepreneuse sont multiples, changeantes et légitimes. C’est le point de départ de votre chemin vers la création de votre activité. C’est à vous de définir vos priorités, vos préférences, vos objectifs, et ce dans tous les domaines, y compris et surtout vos choix de vie : où travailler, avec qui, dans quel secteur, pour quelle rémunération, à quel rythme, quels horaires, etc. Vous avez intérêt à bien réfléchir à vos fondamentaux et à les défendre fermement. Car au cours de votre parcours de création, vous allez rencontrer des tas de conseillers bien intentionnés qui, eux, auront envie de vous faire rentrer dans leur cadre. N’oubliez jamais que ces conseillers en création d’entreprise (des Chambres de Commerce/Métiers, des organismes spécialisés, etc.) sont des salariés. Diplômés, certes, mais salariés. Autrement dit, ils sont supposés vous orienter sur votre chemin de création d’entreprise, mais eux-mêmes ont préféré jusqu’à présent ne pas l’emprunter… En outre, beaucoup sont compétents et pleins de bonne volonté, mais manquent souvent d’expérience, principalement riches de leurs connaissances universitaires. Ceci étant dit, il vaut quand même mieux les consulter qu’essayer de vous débrouiller tout(e) seul(e). Notre propos n’est pas de vous dissuader de les rencontrer, néanmoins n’oubliez pas votre esprit critique.
Cette parenthèse close, réfléchissez donc bien, en premier lieu, à vos souhaits. Écrivez-les noir sur blanc, ainsi que vos désirs et vos objectifs de vie. Créer votre entreprise doit d’abord vous apporter un mieux, et pas nécessairement en argent.
Pour vous éclairer quant au choix de votre prochain statut, nous nous basons sur nos propres expériences de créateur d’entreprise (Denis Vidal) et d’expert-comptable (Guy Dessut). Expériences enrichies de tout ce que nous avons pu voir autour de nous, dans tous les domaines où nous avons exercé des responsabilités, de la création et l’animation d’une troupe de marionnettistes jusqu’à la création et le développement d’entreprises commerciales classiques en passant par l’ouverture d’un café-restaurant associatif en zone rurale, entre autres…
Créer votre activité, pour quoi faire ? Voici quelques options possibles pour vous aider à réfléchir. Il y en a beaucoup d’autres parmi lesquelles, nous en sommes sûrs, celle que vous imaginerez, que vous créerez et qui vous permettra de réaliser vos rêves.

2. Formulez vos priorités
[image: ] Il existe une grande diversité de statuts. Vous en trouverez au moins un qui correspond à votre projet.
2.1. Créer votre entreprise ou créer votre activité ?
Une entreprise est une « unité économique, juridiquement autonome, de production de biens et services à destination d’un marché, qui utilise un personnel, des locaux et des équipements appropriés ».
Autrement dit, Amazon, BlaBlaCar, Uber, TotalEnergies ou HSBC sont des entreprises. Mais le café du coin, votre boulanger, le club de sport que vous fréquentez et même l’école de musique de votre petite dernière le sont également.
Vous voyez tout de suite que nous avons affaire à une grande pluralité de cas. Dans la très courte liste ci-dessus, nous avons mis des entreprises de création plutôt récente (Uber : 2009 ; BlaBlaCar : 2006) mais rapidement devenues de taille mondiale. BlaBlaCar, par exemple, est une des rares « licornes1 » françaises. Il n’y a guère de différence, finalement, entre Frédéric Mazzella (fondateur et P.-D.G. de BlaBlaCar) et votre boulanger de quartier. Tous deux ont décidé un beau jour de tenter leur chance. Le reste de l’histoire est une affaire d’opportunités, d’ambition et de chance. Après tout, votre boulanger pourrait devenir le prochain PAUL, entreprise de taille mondiale, installée maintenant dans 44 pays avec plusieurs centaines d’établissements… Il peut avoir envie de devenir PAUL.
Ou non.
La plupart des créateurs d’entreprise ont simplement envie de « gagner leur vie » convenablement en faisant leur métier dans de bonnes conditions de travail. C’est essentiellement à eux qu’est dédié ce livre.
Car, jusqu’à récemment, pour être crédible aux yeux de l’ensemble des organisations accompagnant la création d’entreprise, il fallait montrer qu’on avait envie de devenir PAUL ou BlaBlaCar. Heureusement, depuis maintenant quelques années, l’État s’est rendu compte qu’il valait mieux 1 000 TPE (très petites entreprises) dans un bassin d’emploi qu’une seule énorme structure, capable de plier bagage du jour au lendemain à la recherche de coûts plus faibles, en laissant 1 000 salariés sur le carreau.
Donc bienvenue à toutes celles et ceux qui recherchent le meilleur statut pour créer leur entreprise ou leur activité !

2.2. Vous êtes seul(e) / Vous êtes plusieurs
C’est une clé très importante. Combien de personnes gravitent autour de votre projet ? Si la réponse est « moi seul(e) », il faut alors poursuivre votre réflexion : en théorie, qui dit « activité solitaire » dit « entreprise individuelle ». D’autant que ce statut recouvre maintenant toute une déclinaison de possibilités, à commencer par la micro-entreprise (ex-auto-entreprise, ▶ chapitre 2.2). Cependant, autrefois, beaucoup de créateurs solitaires boycottaient les statuts d’entreprise individuelle à cause du danger d’extension indéfinie de la responsabilité.
En cas de difficulté, vous pouviez être amené(e) à rembourser les dettes de votre entreprise avec votre patrimoine personnel, ce qu’on appelait la responsabilité illimitée. C’est de moins en moins vrai. Des dispositifs récents permettent de vous protéger dans le cadre d’une entreprise individuelle dont le fonctionnement a connu des évolutions marquantes durant les dernières années (▶ chapitre 2.1).
Néanmoins, comme autrefois, c’est le statut de société qui apporte la meilleure protection. Et il n’est désormais plus nécessaire de trouver 1 ou 2 « hommes de paille » complaisants pour créer une société, vous pouvez créer une société seul(e) avec les statuts d’EURL ou de SASU (▶ chapitres 3.3 et 3.2).
Créer une EURL ou une SASU est un peu plus complexe que créer une entreprise individuelle (il faut rédiger des statuts, ▶ chapitre 3), mais il faut mettre en balance cette complexité avec les avantages que vous pourrez en retirer, notamment sur le plan de l’optimisation fiscale et/ou sociale, surtout pour la SASU : chaque année, si votre entreprise dégage suffisamment de bénéfices, vous aurez la possibilité de ventiler votre rémunération entre salaire et dividendes, selon le régime fiscal de ces deux modes de rémunération, en choisissant celui qui vous semble le plus favorable.

2.3. Vous voulez juste dégager un revenu suffisant / Vous voulez gagner de l’argent
Pour certain(e)s, le but de créer leur entreprise n’est pas de gagner de l’argent, mais de gagner beaucoup d’argent.
C’est tout à fait légitime et intéressant, d’autant que, pour arriver à leurs fins, ces créateurs vont devoir développer, s’entourer de collaborateurs et donc embaucher. La plupart des grandes entreprises actuelles sont nées de l’ambition et de la volonté de tels personnages.
Aujourd’hui, nous conseillons à ces personnes de s’orienter plutôt vers la création d’une société dite « classique » : SA, SAS, SASU voire SARL ou EURL (▶ chapitre 3).
Pourquoi ?
Si vous créez une société et que vous la dirigez au quotidien, que vous soyez entouré(e) d’associés ou tout(e) seul(e), vous allez pouvoir gagner de l’argent de trois façons :
− par un revenu régulier, mensuel, apparenté à un salaire, dont le montant est voté chaque année par l’assemblée générale des associés ;

− sous la forme de dividendes, destinés aux associés (dont vous faites partie), lorsque l’entreprise réalise des bénéfices suffisants. Rappelons que, au niveau de votre impôt personnel sur le revenu, les dividendes ont un régime fiscal différent des salaires ;

− par une plus-value que vous allez dégager (on l’espère pour vous), lorsque, après en avoir assuré un certain développement, vous désirez vendre votre société ou simplement vos actions. Ladite plus-value a, elle aussi, un régime fiscal particulier au niveau de votre impôt sur le revenu.


Donc, lorsque vous cogitez sur votre projet, quel qu’il soit, sur le plan de ses implications financières, vous pouvez réfléchir et vous positionner en jouant avec ces trois possibilités.
Si votre objectif est simplement de vous assurer un revenu si possible régulier, toutes les autres formes de statut vous sont ouvertes. Attention, cependant, à la micro-entreprise, qui est un statut très séduisant pour toute activité nouvelle : il faut veiller à ce que votre marge soit suffisamment importante car vos cotisations sociales et l’impôt sur le revenu sont calculés en % du chiffre d’affaires.
TÉMOIGNAGE 
Daniela R., commerçante sur Internet en micro-entreprise
« Quoi de mieux que de travailler à la maison ? Une activité possible : vendre sur Internet. Il n’est même pas besoin de créer un site, les marketplaces sont faites pour ça. Vous créez votre boutique sur la place de marché (par exemple Cdiscount, Etsy ou Amazon) et vous devenez visible par des millions de clients.
Mais faites bien attention à votre marge ! Si vous faites un chiffre d’affaires de 100, par exemple, la marketplace va vous prendre une commission de 15 %. Vous allez avoir besoin d’emballer et d’expédier par la Poste, ou un autre transporteur, les produits que vous vendez. Les frais d’emballage et de la Poste vont facilement vous coûter encore 15 % de votre chiffre d’affaires.
Vous achetez vos produits (TTC puisque vous ne récupérez pas la TVA), en faisant, par exemple, un coefficient de 2 pour arriver au prix de vente. Du coup, vos achats vous coûtent 50 % de votre chiffre d’affaires. Total de vos charges : 15 + 15 + 50 = 80 %.
Vous avez déjà dépensé 80 % de votre chiffre d’affaires en charges extérieures. Vous vous dites : il me reste 20 % pour moi (ce qui n’est déjà pas beaucoup). Eh bien non ! Car, en 2023, vous devez payer 12,40 % de votre chiffre d’affaires en charges sociales, sans compter l’éventuel impôt sur le revenu.
Résultat : dans ce cas extrême, il ne vous reste que 100 – 80 – 12,40 = 7,6 % de votre chiffre d’affaires pour payer votre loyer, votre électricité, votre rémunération, etc. Autant dire que vous travaillez pour pas grand-chose.
Conclusion : quelle que soit votre activité en micro-entreprise, dans vos prévisions de marge, n’oubliez pas d’intégrer ce prélèvement obligatoire. »



Ce genre de calcul très simple peut s’appliquer à n’importe quelle activité, dans n’importe quel domaine.

2.4. Vous êtes prêt(e) à vous faire aider/Vous préférez les solutions simples et pas chères
En un mot, quel développement prévoyez-vous pour votre projet ?
Pour évoquer cette question, il faut parler de vos rapports, en tant que chef(fe) d’entreprise, avec l’Administration (le fisc, les caisses sociales, les inspecteurs du travail, les contrôleurs en tous genres, etc.).
Vous allez être amené(e) à entretenir des rapports fréquents avec les administrations, d’autant plus fréquents que votre entreprise se développe. Un(e) chef(fe) d’entreprise est personnellement responsable de l’exactitude et de la ponctualité de ses déclarations aux administrations. Plus votre entreprise grandit, moins vous avez droit à l’erreur.
Dans beaucoup de vos gestes de gestion (déclaration de TVA, déclaration d’embauche, comptes annuels, déclaration aux caisses sociales, etc.), vous allez devoir remplir et mettre en ligne régulièrement des formulaires dont la complexité est de plus en plus redoutable (même pour les spécialistes).
Pour le faire correctement, ne pas vous faire prendre en défaut et ne pas non plus y passer vos nuits, vous aurez besoin de vous faire aider.
Au milieu de toute la panoplie de statuts parmi lesquels vous allez faire votre choix, beaucoup, les plus « classiques », vous obligent à vous faire accompagner par au minimum un(e) expert(e)-comptable. Il faut en tenir compte dans vos prévisions de charges.
D’autres statuts, en revanche, sont plus simples à gérer et vous pouvez assurer tout(e) seul(e) les formalités administratives (notamment la micro-entreprise).
Si vous êtes vraiment allergique aux formalités administratives, il existe même certains statuts où vous êtes complètement dispensé(e) de vous en occuper : la couveuse, en tout cas pendant le démarrage de votre activité, et la coopérative d’activités et d’emploi (CAE) (▶ chapitre 7).

2.5. Vous êtes plusieurs et vous-même souhaitez être le/la chef(fe) ou le/la mieux payé(e)
Nous sommes dans le cas d’un groupe rassemblé autour d’un(e) porteur(-se) de projet qui souhaite le faire vivre et en tirer le maximum.
C’est cette personne qui a l’idée mais elle ne souhaite pas être seule à l’exploiter. Elle pense (avec raison) qu’on est plus forts à plusieurs. Elle veut réunir un « tour de table » qui va rassembler un certain nombre de personnes :
− des amis de confiance, avec lesquels elle aura plaisir à échanger lors des réunions d’associés ;

− des connaissances dont elle respecte les compétences, complémentaires des siennes. Elle pourra interroger ces connaissances en cas de besoin, sans forcément les rémunérer puisqu’elles sont associées… De tels associés pourront aussi lui éviter de faire appel à des sous-traitants en cas de besoin ponctuel ou l’aider dans ses appels d’offres ;

− des apporteurs de capitaux, séduits par le projet et prêts à risquer avec elle ;

− des influenceurs ou têtes de réseau, dont les contacts seront utiles pour accélérer la notoriété de la nouvelle entreprise ;

− etc.


Toutes les formes de société « classiques » sont adaptées à ce genre de configuration (▶ chapitre 3).
Au niveau du capital, la personne qui a créé l’entreprise s’arrange à détenir, directement ou indirectement, une majorité, voire une majorité de blocage (66,67 % ou 75 %, selon les cas). Dans ce dernier cas, elle est maîtresse des orientations stratégiques telles qu’elles sont définies en assemblée générale avec les associés.
Souvent, elle est la seule du groupe d’associés à travailler dans son entreprise. Elle en devient naturellement le/la patron(ne) (président(e), gérant(e)) et la gère au quotidien en s’entourant de salariés au fur et à mesure des besoins.
Elle est aussi la seule du groupe d’associés à pouvoir cumuler les trois types de revenus définis à la section 2.3.

2.6. Vous êtes plusieurs et vous souhaitez un fonctionnement démocratique ou égalitaire
Vous aimez discuter, négocier, convaincre, mais vous savez aussi écouter et changer d’avis si les autres ont raison… Vous dirigez mais vous êtes disposé(e) à laisser votre place de patron(ne) si vos collègues en décident ainsi… Alors vous êtes prêt(e) pour le fonctionnement démocratique.
Le fonctionnement démocratique, c’est : 1 personne = 1 voix.
Attention
La démocratie parfaite en permanence n’existe pas : dès qu’il y a une équipe engagée dans une action, il est préférable, pour l’efficacité, qu’il y ait un(e) chef(fe).


La démocratie s’exerce pour le/la désigner et fixer la durée de son mandat. Concernant son élection, chacun et chacune dispose d’une voix, quelle que soit sa part de capital, sa compétence ou sa position sociale, etc. Pour la durée du mandat, 1 an paraît le minimum.
Vous pouvez aussi décider d’avoir une direction collégiale (tout le monde est chef tout le temps), mais cela rend la gestion quotidienne plus compliquée dès qu’il y a plusieurs décisions à prendre au jour le jour, rapidement, dans la vraie vie de l’entreprise.
Lorsque vous définissez cette priorité démocratique, il est bon de se poser aussi la question de « qui veut gagner quoi ? » dans votre projet. Car en droit français, vous pouvez choisir entre trois types de structures :
− La SCOP : une société commerciale particulière (▶ chapitre 5) qui paraît le statut le plus adapté si vous souhaitez vous insérer dans la vie économique, c’est-à-dire que votre entreprise va opérer dans le secteur concurrentiel et avoir pour ambition de dégager des bénéfices.

− La SCIC : forme particulière de SCOP qui comporte dans son objet une dimension d’intérêt général (▶ chapitre 6). Elle associe, entre autres, travailleurs, utilisateurs et partenaires de l’entreprise.

− L’association 1901 (▶ chapitre 4) qui convient si vous souhaitez créer une entreprise, dégager votre revenu sans forcément que l’entreprise gagne de l’argent, ni d’ailleurs les autres personnes parties prenantes de la structure.
Dans ce dernier statut, cependant, il faudra bien faire attention à votre position : l’association est dirigée par un bureau, élu par l’assemblée générale des membres (ou élu par le conseil d’administration qui est lui-même élu par l’assemblée générale). À chacun de ces votes, chaque membre dispose d’une voix. Le mandat du président ou celui du trésorier peuvent être remis en cause chaque année…


L’association 1901 semble le modèle même du fonctionnement démocratique, mais du fait de sa nature (association à but non lucratif), aucun des membres de l’association ne doit en tirer un revenu – sauf conditions particulières que nous traitons au chapitre 4.
Donc, si vous souhaitez créer une association 1901 parce que ce statut vous séduit ET en tirer, pour vous-même, un revenu important, il faudra devenir salarié(e) de votre association. Cela est toujours possible, mais en tant que salarié(e), vous devez avoir un lien de subordination par rapport au bureau élu de l’association.
Si c’est vous qui en êtes à l’origine, cela risque d’introduire une difficulté que beaucoup résolvent en demandant à un bureau « de paille » de gérer l’association, avec tous les aléas que cette situation peut engendrer. Nous revenons sur ce point au chapitre 4.
Notons tout de même que la démocratie peut également exister dans une structure sociétale plus classique telle que la SARL ou la SAS. La vie démocratique et participative sera fonction de la volonté des dirigeants qui disposent d’outils leur permettant de remplir ces objectifs. Nous y reviendrons à plusieurs reprises.

2.7. Quel statut personnel vous intéresse ? Salarié/apparenté salarié ou indépendant/commerçant
Nous sommes en France : le statut de salarié a longtemps été considéré comme un statut privilégié :
− en matière de retraite ;

− pour la couverture sociale qu’il assure ainsi que la solide protection par rapport au chômage ;

− pour l’assurance d’un revenu régulier et donc, par exemple, la considération de votre banque à qui vous demandez un crédit à la consommation ou un prêt immobilier ;

− pour la tranquillité d’esprit qu’il procure ;

− etc.


Si vous créez votre activité et que vous souhaitez rester salarié(e), c’est possible. En tout cas pendant les 3 premières années en couveuse et sans limite de temps en CAE, à condition que votre projet ait été agréé par l’un ou l’autre (▶ chapitre 7).
Si vous choisissez de créer certains types d’entreprise, vous pourrez les diriger en bénéficiant d’un statut proche de celui de salarié : président(e) de SA, de SAS ou de SASU, ou encore gérant(e) de SARL, à condition, dans ce dernier cas, que vous soyez minoritaire ou égalitaire (▶ chapitre 3). Vous serez « mandataire social », assimilé salarié. Vous profiterez alors de la même protection sociale qu’un salarié, à l’exclusion de la couverture chômage. Il faut toutefois signaler que la SCOP (▶ chapitre 5), et de manière plus restreinte la SCIC (▶ chapitre 6), permettent à leurs dirigeants de conserver une couverture chômage sous certaines conditions.
Dans les autres cas, vous serez un TNS : travailleur non salarié. Rien que l’appellation fait froid dans le dos… Vous voici rejeté(e) dans un univers impitoyable !
Mais en fait, non ! Il n’y a pas un « bon » statut (salarié) et un « mauvais » statut (TNS). Pourquoi ?
D’abord, les différences de couverture sociale sont de plus en plus réduites entre TNS et apparenté salarié. Le régime maladie de base d’un TNS, par exemple, est aligné sur celui d’un salarié.
Et surtout, les cotisations sociales obligatoires d’un TNS sont, en général, bien plus faibles.
Vous le savez déjà certainement : en tant que salarié(e), l’argent que vous mettez dans votre poche n’est qu’une partie de ce que vous coûtez à l’entreprise. Si vous gagnez 100 € nets, compte tenu des charges sociales patronales et salariales, votre entreprise débourse à peu près 180 € (si vous êtes au SMIC ou légèrement au-dessus, l’entreprise débourse 135 € pour 100 € dans votre poche, du fait d’une réduction des cotisations patronales spécifique aux bas salaires).
Si vous êtes un TNS, pour 100 € dans votre poche, l’entreprise débourse 150 €.
La plupart des « purs » salariés se contrefichent de cette réalité. C’est une donnée qui n’est pas de leur ressort. Mais s’il s’agit de votre entreprise, vous pouvez avoir un point de vue différent. Après tout, vous gagnez chaque euro qui rentre dans le compte bancaire de votre entreprise. Il n’est donc pas complètement identique de payer 135 €, 150 € ou 180 € pour 100 € dans votre poche.
C’est le genre de réalité qui peut vous toucher si, dans le cadre de la gestion de votre entreprise, vous êtes économe/pingre/près de vos sous/bon gestionnaire (dans le cas présent, ces expressions sont synonymes).
C’est pourquoi, tout bien pesé, certains créateurs d’entreprise préfèrent le statut de TNS aux autres.

2.8. Vers quel secteur d’activité ?
Artisanat, commerce, services, culturel, artistique, caritatif/utilité collective…
Les structures qui chapeautent les entreprises en France sont les Chambres de Commerce et d’Industrie, les Chambres de Métiers et de l’Artisanat ou l’Urssaf (pour les professions libérales). Ces organisations dessinent, parfois depuis plusieurs siècles, le cadre de l’entreprise traditionnelle : un commerce, une industrie, un artisanat ou une profession libérale.
Autant dire que cette nomenclature n’est plus vraiment adaptée au monde d’aujourd’hui. Aujourd’hui, n’importe quelle activité indépendante rapportant un revenu peut être considérée comme une entreprise. Mais il est vrai que les entreprises traditionnelles sont plus faciles à répertorier. Elles visent toutes à réaliser un profit. Elles sont toutes à but lucratif. Ce côté lucratif est moins évident, a priori, pour les activités culturelles ou artistiques, alors que l’objectif de celles et ceux qui les exercent, est bien de dégager un revenu et d’en vivre.
C’est pourquoi ces activités sont davantage structurées sous la forme d’association 1901, à but non lucratif, avec toutes les ambiguïtés de ce statut (▶ chapitre 4). Les nouvelles structures sociales de type micro-entreprise (▶ chapitre 2.2), mais aussi, pourquoi pas les CAE (▶ chapitre 7), peuvent aussi convenir.

2.9. Dans quel environnement :
urbain, semi-urbain, rural ?
Amis lecteurs, amies lectrices, ce dernier point est légèrement hors sujet mais il nous a semblé important de l’ajouter, car beaucoup parmi vous, habitant des villes, rêvent de créer leur activité « à la campagne ». Ce changement radical d’environnement n’est pas anodin. Vu l’état de délabrement des infrastructures étatiques françaises en dehors des grandes villes, vu la désertification continue de zones entières du territoire, la plupart des projets d’animation, culturel, social, touristique ou tout simplement économique en zone rurale peuvent, dans un premier temps, prendre la forme d’une association (▶ chapitre 4).
En zone rurale, beaucoup d’activités, par le fait même qu’elles existent, animent le territoire, font travailler des gens et leur fournissent un revenu. Elles ont une utilité sur le plan de l’aménagement du territoire et pourraient même s’autoqualifier « d’intérêt collectif » (voir également la SCIC, ▶ chapitre 6).
Autrement dit, si vous avez choisi de créer votre activité à Escanecrabe (Haute-Garonne), Saint Fuscien (Somme), n’importe où dans la Creuse ou sur le plateau du Larzac, vous êtes un ou une bienfaitrice de l’humanité.
Le ou la créatrice d’entreprise en zone rurale est probablement davantage tenté(e) par une certaine qualité de vie que par la perspective de profits rapides. Votre projet, même s’il a des objectifs de rentabilité, est aussi une tentative de revitaliser une zone en voie de désertification.
Bien sûr, il faut que votre projet s’y prête. Si vous souhaitez ouvrir un commerce traditionnel ou une activité artisanale dépendant de la clientèle de passage, il vaut mieux vous installer dans une rue passante de centre-ville, dans une zone touristique ou dans un centre commercial. Nombre de projets se prêtent à l’installation en zone rurale : les activités de vente à distance, par exemple, mais aussi beaucoup d’activités intellectuelles ou artistiques. Du moment que vous disposez d’une connexion Internet, d’un réseau téléphonique viable et d’un bureau de poste accessible, vous pouvez vous installer.
Mais si vous choisissez de créer votre entreprise hors des villes, il ne faut pas négliger que beaucoup d’étapes seront moins faciles : si vous souhaitez recruter, le bassin d’emploi sera réduit et peut-être décevant ; vous aurez un peu plus de mal à trouver un conseiller (expert-comptable, juriste…) de qualité ; tous les travaux de maintenance (des systèmes informatiques, par exemple) seront plus compliqués à mettre en œuvre, etc.
Cependant, dans cet environnement peu peuplé, vous aurez droit à l’attention et peut-être au soutien des politiques, des élus et de la plupart des fonctionnaires encore présents.
Nous espérons que ce long préambule vous a aidé(e) à mieux définir le cadre statutaire de votre projet d’entreprise ou d’activité. Dans les pages suivantes, nous allons entrer dans le cœur du sujet et vous décrire plus précisément les contraintes mais aussi les avantages de chaque statut.
Le statut que vous choisissez ne va pas provoquer la réussite ou l’échec de votre projet. Simplement, choisir le bon statut vous rendra la vie plus facile.





1. Une entreprise valorisée à plus de 1 milliard de dollars.
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